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L’ordonnance n°2021-175 du 17 février 2021 
contraint les employeurs publics à débattre puis
à participer à la Protection Sociale Complémentaire (PSC)

	Depuis le décret du 8 novembre 2011, les collectivités POUVAIENT contribuer au financement de la protection sociale complémentaire de leurs agents, soit en se dotant d’une convention de participation, soit en lançant une procédure de labellisation.
	L’ordonnance n°2021-175 du 17 février 2021 redéfinit la participation des employeurs au financement des garanties de protection sociale complémentaire (PSC) de leurs personnels, en santé et en prévoyance, mais aussi les conditions d’adhésion et de souscription des agents. Les deux systèmes continuent à coexister :
* la labellisation : l’agent souscrit individuellement et la collectivité participe.

* la convention de participation : la collectivité souscrit à une convention et les agents peuvent y souscrire s’ils le souhaitent.
 (
La participation à la 
PRÉVOYANCE
 permet de réduire les conséquences financières d’une maladie ou d’un accident de la vie quotidienne.
 La limitation de la perte de rémunération au moment du passage à demi-traitement prévient les situations de précarité.
) (
La participation au risque 
SANTÉ 
contribue à la maîtrise de la progression de l’absentéisme en facilitant l’accès aux soins. 
La participation financière de la collectivité facilite le maintien du pouvoir d’achat des agents et leur offre le bénéfice d’une couverture santé de qualité.
)
L’ordonnance prévoit l’obligation de la participation de l’employeur public,
à hauteur de 20 % a minima en prévoyance d’un montant de référence au plus tard au 1er janvier 2025,
et à hauteur de 50 % au moins d’un montant de référence en santé, au plus tard au 1er janvier 2026. 

Elle ouvre donc le champ des possibles mais des éléments restent à préciser avec des décrets qui sont attendus sur le montant de référence (en euros), la définition des garanties minimales...
Le cadre juridique est donc appelé à évoluer au regard des textes à paraître. Ce document sera mis à jour. Par conséquent les collectivités sont invitées à régulièrement consulter le site cdgjura.fr.


	

Un débat sur les garanties santé et prévoyance d’ici mi-février 2022


Concernant les nouvelles dispositions de l’ordonnance n°2021-175 publiée le 18 février 2021, Il faut relever l’obligation de débattre (six mois après le renouvellement des assemblées délibérantes) sur les garanties accordées aux agents en matière de protection sociale complémentaire (article 4-III).

Ce débat doit se dérouler dans un délai d’un an après la publication de l’ordonnance, soit au plus tard d’ici le 18 février 2022. Cette obligation s’impose à toutes les collectivités et établissements publics, y compris ceux qui participent déjà aux garanties santé et/ou prévoyance de leurs agents.

Il s’agit d’un débat sans vote de l’assemblée délibérante : aucune délibération ne doit être adoptée.


Comment préparer le débat obligatoire sur les garanties PSC ?

La protection sociale complémentaire est un outil de dialogue social. Une négociation avec les syndicats peut être construite, dans le cadre de l’ordonnance parue le 17 février 2021 sur la négociation collective et les accords collectifs. Il est ainsi concevable de conclure un accord négocié pour instaurer une couverture santé et prévoyance. 
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L’ordonnance ne prévoit pas le contenu du débat à organiser. Chaque employeur public est libre de le préparer. Il semble toutefois qu’il devra porter sur : 
	-- la compréhension des risques,
	-- les enjeux de la protection sociale complémentaire,
	-- la situation actuelle dans la collectivité,
	-- les objectifs quantitatifs et qualitatifs recherchés,
	-- un calendrier de mise en œuvre,
	-- la méthode : l’organisation du dialogue social,
	-- les grands choix de la collectivité,
	-- éventuellement une enveloppe budgétaire à dédier. 




Le CDG39 vous propose ci-après une trame pour organiser ce débat.


1ère partie : la prévoyance

1/ La compréhension des risques : situations de perte de salaire en cas de congés pour raison de santé
2/ Les enjeux de la prévoyance
3/ Point sur la situation actuelle dans la collectivité
4/ Objectifs quantitatifs et qualitatifs recherchés

2ème partie : la santé

1/ La compréhension des risques
2/ Les enjeux de la santé
3/ Point sur la situation actuelle dans la collectivité
4/ Objectifs quantitatifs et qualitatifs recherchés

3ème partie : les choix de la collectivité

1/ Etat des lieux
2/ Méthode et calendrier de mise en œuvre
3/ Type de contrat






























1ère partie : LA PRÉVOYANCE

La protection statutaire des agents publics reste limitée dans le temps, et peut rapidement, en cas d’arrêt maladie prolongé, engendrer d’importantes pertes de revenus. Pour éviter cette difficulté, les agents publics ont intérêt à s’assurer personnellement. 

1/ Compréhension des risques : situations de perte de salaire en cas de congés pour raison de santé

 (
Agent affilié à la CNRACL (temps de travail > 28 heures)
)

 (
Agent contractuel
) (
Agent titulaire IRCANTEC (temps de travail < 28 heures)
)


2/ Les enjeux de la prévoyance

En France 78 % des agents couverts en prévoyance bénéficient d’une participation de leur employeur, 
et 1 agent sur 2 n’est pas titulaire d’un contrat de prévoyance.

Définition des garanties

En bref : Le contrat de prévoyance assure aux agents le versement de prestations complémentaires en cas d’arrêt de travail prolongé. La prévoyance compense le passage à demi-traitement. Elle peut compenser la perte du régime indemnitaire, elle compense la perte de retraite due aux arrêts, elle propose une garantie invalidité, elle peut allouer une garantie décès. 

Incapacité temporaire de travail 
Les indemnités journalières versées permettent à l’agent de conserver son niveau de rémunération jusqu’à la reprise d’activité dès le 1er jour du passage à demi-traitement (maximum 3 ans).

Invalidité
Une rente est versée à l’assuré que se trouve dans l’impossibilité médicalement constatée, d’exercer ses fonctions ou toutes fonctions par suite de maladie ou d’accident de la vie privée, ou maladie professionnelle ou d’accident du travail.

Perte de retraite
La garantie a pour objet d’octroyer un capital à l’assuré ayant été indemnisé au titre de la garantie invalidité. Les trimestres perdus par l’agent mis en retraite pour invalidité sont capitalisés jusqu’à l’âge légal de départ à la retraite.

Capital décès et perte totale et irréversible d’autonomie
La garantie est due aux ayants droit lorsque l’agent décède avant l’âge légal d’ouverture des droits à la retraite. En cas de Perte Totale et Irréversible d’Autonomie (PTIA) a lieu le versement par anticipation du capital au projet de l’assuré. 

Perte du régime indemnitaire
La garantie est versée dans le cas où la collectivité de l’assuré ne maintien pas le régime indemnitaire.

3/ Point sur la situation actuelle de la collectivité

Participation : oui        non        

Si oui : Type de contrat :   individuel labellisé   convention de participation   

Si oui : montant de la participation : __________________________________________________________

La question à se poser : Quelles sont les dispositions prévues par la délibération instaurant le régime indemnitaire (RIFSEEP) pour les clauses concernant la perte du régime indemnitaire en maladie (diminution du régime indemnitaire en proportion du traitement, suppression du régime indemnitaire en congé longue maladie, congé longue durée, congé de grave maladie, maintien du régime indemnitaire en CITIS …)
__________________________________________________________________________________ 
_____________________________________________________________________________________ 
__________________________________________________________________________________

4/ Objectifs quantitatifs et qualitatifs recherchés 

Exemples : 
- rechercher un meilleur taux d’adhésion,
- améliorer la couverture des agents (élargir l’assiette de cotisation),
- lutter contre la précarité par une politique sociale ambitieuse,
- faciliter les recrutements, 
- renforcer le sentiment d’appartenance à la collectivité,
- améliorer la performance (réduction de l’absentéisme),
- instaurer un nouveau sujet de dialogue social…


5/ Méthode et calendrier de mise en œuvre

Exemples : 
	- Enquêter auprès des agents pour connaître leurs couvertures en santé et en prévoyance,
	- Négocier avec les organisations syndicales (Comité Technique),
	- Organiser des réunions d’informations avec les agents,
	- Proposer un accompagnement individuel des agents dans le choix des garanties,
	- Adapter la politique indemnitaire aux moyens des agents et aux garanties proposées,
	- Augmenter la participation employeur…


                      

2ème partie LA SANTÉ

1/ Compréhension des risques

La mutuelle santé intervient en complément ou supplément de l’assurance maladie afin de diminuer le reste à charge de l’assuré. Elle complète les remboursements de la sécurité sociale :

	- sur les frais médicaux courants (médecin, pharmacie, laboratoire …)
	- sur les frais d’hospitalisation
	- sur les frais d’appareillage et de prothèses optiques, dentaires, auditives
	- éventuellement sur d’autres frais médicaux ou paramédicaux (médecines douces…)

	Types d’actes
	Taux de remboursement moyen

	Honoraires des médecins et spécialistes
	70 %

	Honoraires des auxiliaires médicaux                                                      (infirmière, kinésithérapeute, orthophoniste…)
	60 %

	Médicaments
	30 % à 100 %

	Optique, appareillage
	60 %

	Hospitalisation
	80 %



NB : La réforme, au 1er janvier 2021, du 100 % santé ne dispense pas d’adhérer à une complémentaire santé. Le 100 % santé propose un ensemble de prestations de soins et d’équipements identifiés dans un panier spécifique pour trois postes de soins : audiologie (aides auditives), optique (lunettes de vue) et dentaire (prothèses dentaires). Tous les équipements qui composent le panier 100 % santé sont pris en charge intégralement par la Sécurité sociale et les complémentaires santé.

2/ Les enjeux de la garantie santé

En France, 66 % des collectivités accordent une participation financière à leurs agents
	    11 % des agents publics n’ont pas de complémentaire santé

Exemples : 
	- permettre aux agents d’accéder plus facilement aux soins ; 
	- réduire les risques d’absentéisme pour raison de santé ; 
	- lutter contre la précarité par une politique sociale ambitieuse…






3/ Risque SANTÉ point sur la situation actuelle de la collectivité

Participation : oui        non        

Si oui : Type de contrat :   individuel labellisé   convention de participation   

Si oui : montant de la participation : _______________________________________________________________
__________________________________________________________________________________________ 
____________________________________________________________________________________________ 
__________________________________________________________________________________________

4/ Objectifs quantitatifs et qualitatifs recherchés

Exemples : 

- proposer un panier de soins élargi,
-  développer la politique santé dans la collectivité (en complément de la prévention),
- des tarifs compétitifs (selon l’âge et la situation familiale),
- développer la solidarité intergénérationnelle et familiale,
- proposer des formules de garanties adaptées aux besoins et aux budgets des agents…


                      

3ème partie : LES CHOIX DE LA COLLECTIVITÉ

1/ Etat des lieux (extraits du Rapport Social Unique et/ou des Lignes Directrices de Gestion)

Nombre d’agents stagiaires ou titulaires : ______

Nombre d’agents contractuels : ______

Nombre d’agents de droit privé : ______

Moyenne d’âge des agents de la collectivité : ______

Nombre d’agents qui ont déjà à titre individuel une couverture santé : ______ 

Nombre d’agents qui ont déjà une couverture santé par le contrat-groupe de leur conjoint : ______

Nombre d’agents qui ont déjà à titre individuel une couverture prévoyance : _______

Un montant fixe en euros à définir quel que soit la situation de l’agent et son statut ou sa pratique de son temps de travail (temps non complet, temps partiel) peut être un levier social intéressant.

La participation de la collectivité peut être un montant plancher et il peut être fait le choix d’une modulation (selon les catégories A, B ou C ou selon le quotient familial, ou encore selon l’indice de rémunération). 

La cotisation de l’agent étant déterminée par un pourcentage appliqué au traitement, lorsque la participation est fixe, le montant restant à charge de l’agent est automatiquement modulé en fonction de ses revenus.
Ex : salaire brut : 1200 €	cotisation (1.64 %) 19,68 €	reste à charge de l’agent 9.68 €







L’assiette de cotisation est au choix de l’agent :

Traitement indiciaire brut + nouvelle bonification indiciaire 
Ou
Traitement indiciaire brut + nouvelle bonification indiciaire + régime indemnitaire

	Prévoyance - 1er janvier 2025
	Santé - 1er janvier 2026

	Socle de garanties minimum obligatoire
Participation employeur de 20 % d’un montant de référence
	Socle de garanties minimum obligatoire
Participation employeur de 50 % d’un montant de référence

	Choix de la collectivité : labellisation ou convention de participation :
Modulation de la participation dans un but d’intérêt social en fonction du revenu de l’agent, de sa situation familiale …
	Choix de la collectivité : labellisation ou convention de participation :
Modulation de la participation dans un but d’intérêt social en fonction du revenu de l’agent, de sa situation familiale …

NB : pas de participation pour les agents retraités.




2/ Estimation de l’enveloppe budgétaire 

Chaque collectivité dispose de trois ans pour préparer le financement de cette nouvelle dépense obligatoire. En fonction des possibilités financières, il est possible de prévoir une augmentation progressive de la participation afin d’atteindre les montants minima obligatoires d’ici 2025 et 2026.
N : ____________

N+1 : ____________

N+2 : ____________

Assiette de cotisation, au choix de la collectivité soit :

	 Traitement de base indiciaire + nouvelle bonification indiciaire

Ou	 Traitement de base indiciaire + nouvelle bonification indiciaire + régime indemnitaire

Estimation du budget à prévoir pour répondre aux obligations règlementaires :

Pour la prévoyance : ____________		Pour la santé : ____________


3/ Types de contrat 

	a/ Contrats collectifs à adhésion obligatoire 

	À la suite d’une négociation collective avec accord majoritaire (Cf. Ordonnance n° 2021-174 du 17 février 2021), l’employeur public pourra, après une procédure de mise en concurrence, conclure un contrat collectif. Cet accord collectif majoritaire peut ainsi prévoir :
	° la participation obligatoire de l'employeur public au financement de la PSC ;	 
	° l’adhésion obligatoire des agents publics à tout ou partie des garanties de ces contrats collectifs.

	b/ Contrats à caractère collectif ou individuel 

	En l’absence d’accord collectif majoritaire, la participation financière des employeurs publics est en principe réservée aux contrats à caractère collectif ou individuel sélectionnés par les employeurs publics après une procédure de mise en concurrence. 




	c/ Contrats groupe conclus par les Centres Départementaux de Gestion 

	Cette procédure est déjà existante pour la protection sociale complémentaire et pour l’assurance statutaire : les collectivités adhèrent à une convention de participation conclue par le(s) centre(s) de gestion.
L’ordonnance du 17 février 2021 prévoit que « les CDG concluent, pour le compte des collectivités territoriales et de leurs établissements publics et afin de couvrir pour leurs agents, au titre de la protection sociale complémentaire, les risques mentionnés au I de l'article 22 bis de la loi du 13 juillet 1983 précitée, des conventions de participation... ».
	Actuellement, le Centre de Gestion du Jura travaille avec ses homologues de l’Interrégion sur ce sujet avec en particulier une étude comparative sur l'évolution des taux des contrats déjà signés (avant la publication de l'ordonnance n°2021-175) par d'autres CDG. Les marchés déjà en cours n'apparaissant pas systématiquement plus favorables aux agents que ceux qu'ils peuvent déjà avoir souscrits, en particulier concernant les contrats groupes de leurs conjoints. L’objectif étant évidemment de signer des contrats techniquement et financièrement équilibrés afin de prévenir toute forte augmentation des taux en cours de contrats.
	Enfin les décrets fixant le montant de référence s'appliquant aux pourcentages de 20 % à minima en prévoyance au plus tard au 01.01.2025 et 50 % au moins en santé au plus tard au 01.01.2026 n'ont pas encore été publiés pour la FPT. Pour information, pour la fonction publique d'Etat, un décret prévoit une participation forfaitaire de 15 €/mois/agent pour le volet mutuelle santé dès le 1er janvier 2022, montant qui pourrait être porté à 30 €/mois/agent en 2024.
	Dès que le CDG 39 aura pris la décision de lancer un appel public à concurrence, les employeurs publics seront informés et invités à mandater le centre de gestion par délibération, puis à opter pour adhérer aux contrats/conventions conclus par le Centre de Gestion pour un ou plusieurs des risques que les conventions sont destinées à couvrir. 

Les conventions proposées par les CDG seront signées pour six ans sans possibilité pour une commune d’adhérer en cours de contrat ni de s’en extraire avant son terme. 


Le CDG réalisera une enquête auprès des employeurs territoriaux sur leurs besoins en la matière dès début 2022.


Lors de la conduite des discussions avec les candidats, le CDG s’attachera à négocier, entre autres, les points suivants :

	- des contrats signés avec un régime de capitalisation,

	- des contrats ouverts à tous les agents publics et sous statut privé,

	- des contrats offrant une couverture identique à tous les agents des plus petites collectivités,

	- des contacts avec des tarifs différenciés selon la taille des collectivités, pour un contenu contractuel identique,

	- des contrats proposant une grille tarifaire ajustable, attractive et adaptée avec des choix de formules pour les 	collectivités et des options supplémentaires pour les agents qui souhaitent compléter individuellement leur 	couverture, (en particulier en santé),

	- des contrats qui procurent une couverture sans discrimination de revenus,

	- des contrats générateurs de solidarité intergénérationnelle avec des taux de cotisation identiques quel que soit 	l’âge des agents,

	-  des contrats à adhésion sans questionnaire médical, ou avec un délai de carence le plus réduit possible.










4/ Planning de mise en œuvre de la PSC

Par principe, les dispositions de l’ordonnance entrent en vigueur au 1er janvier 2022. Il faut toutefois distinguer deux situations :

- si la collectivité a déjà une convention de participation en cours au 1er janvier 2022, les dispositions de l’ordonnance seront applicables à compter du terme de cette convention.

- l’obligation de participation financière (en santé et en prévoyance) s’impose respectivement au 1er janvier 2026 et au 1er janvier 2025.  Ainsi, la participation des collectivités et établissements publics n’ayant pas conclu de telles conventions deviendra obligatoire, dans le respect des montants minima fixés par décret, dès le 1er janvier 2025 pour la prévoyance et à compter du 1er janvier 2026 pour la santé.

L’avis du comité technique est requis avant toute délibération relative à la mise en place de la PSC.

5/ Foire aux questions

 Les collectivités non affiliées pourront-elles souscrire au contrat du CDG ?
Oui si elles ont donné mandat au CDG pour la consultation et qu’elles ont conventionné avec lui à cet effet.
 L’ordonnance précise que le montant de la participation est un montant plancher, fixe t’elle un montant plafond ?
Non. La participation de la collectivité peut être supérieure au montant plancher et même être égale à la dépense totale engagée par l’agent mais pas supérieure.
 Comment faire pour les agents qui travaillent pour plusieurs collectivités ?
La participation ne doit pas dépasser le montant de la cotisation payée par l’agent. C’est pourquoi il est nécessaire que les différents employeurs d’un même agent se coordonnent afin que le montant des participations cumulées n’excède pas celui de la cotisation acquittée par l’agent.
 Le montant de la participation est-il identique pour les agents à temps partiel et à temps complet ?
Oui. Aucune réduction du montant de la participation n’est prévu dans ce cas (esprit du décret de 2011).
 La portabilité du contrat est-elle possible en cas de détachement ?
Oui l’agent peut conserver le contrat souscrit avec la collectivité d’origine.
 Les contrats en cours doivent-ils être résiliés ?
Non. Ils peuvent se poursuivre jusqu’à leur terme.
 Quelle sinistralité faut-il fournir aux opérateurs économiques ?
Les nombres de jours d’arrêts pour maladie ordinaire et pour maladie longue durée, le nombre de reconnaissance d’invalidité, et diverses statistiques sur les agents : répartition hommes/femmes ; catégories ; âges …
 L’employeur sera-t-il exonéré des charges sociales et fiscales comme les entreprises privées ?
Oui s’il a signé une convention de participation et qu’il existe un accord collectif qui prévoit que tous les agents sont dans l’obligation de souscrire à la dite convention.
Références :
Ordonnance n° 2021-175 du 17 février 2021 relative à la protection sociale complémentaire dans la fonction publique 
Ordonnance n° 2021-174 du 17 février 2021 relative à la négociation et aux accords collectifs dans la fonction publique
Décrets en attente de publication concernant : 
- les conditions de participation de l’employeur au financement des garanties en l’absence d’accord majoritaire
- les dispositifs de solidarité entre actifs/retraités et familles 
- les garanties minimales des contrats complémentaire santé et prévoyance
- les dérogations à la souscription obligatoire pour les agents si cette modalité est prévue par un accord majoritaire
- les montants de référence sur lequel s’appliqueront les % (50 % en santé et 20 % en prévoyance)
[bookmark: _GoBack]- les agents concernés (en sus des titulaires et des contractuels)

Congé de maladie ordinaire


 12 mois consécutifs maximum


Congé de grave maladie


 3 ans maximum


 Jusqu'à la guérison, la consolidation ou le décès


 Plein traitement tout le congé (déduction faite des indemnités journalières de la CPAM)



Congé pour invalidité temporaire imputable au service (CITIS)



 3 mois plein traitement + 9 mois à 1/2 traitement (déduction faite des indemnités journalières de la CPAM)


 1 an à plein traitement  + 2 ans à 1/2 traitement (déduction faite des indemnités journalières de la CPAM)



Congé de maladie ordinaire


 12 mois consécutifs maximum


Congé de longue maladie


 3 ans maximum


Congé de longue durée


 Jusqu'à la reprise de fonctions ou la mise à la retraite 


 Plein traitement tout le congé + frais médicaux


Congé pour invalidité temporaire imputable au service (CITIS)



 3 mois plein traitement + 9 mois à 1/2 traitement


 1 an à plein traitement  + 2 ans à 1/2 traitement


 5 ans maximum


 3 ans à plein traitement + 2 ans à 1/2 traitement



Congé de maladie ordinaire


 Ancienneté > 4 mois : 1 mois plein traitement + 1 mois 1/2 traitement


 Après 3 ans de services : 12 mois plein traitement +24 mois 1/2 traitement



Grave maladie



 Ancienneté > 2 ans : 2 mois plein traitement + 2 mois 1/2 traitement


 Ancienneté > 3 ans : 3 mois plein traitement + 3 mois 1/2 traitement



Accident du travail
Maladie professionnelle



Dès son entrée : 1 mois à plein traitement
Ancienneté > 1 an : 2 mois à plein traitement
Ancienneté  > 3 ans : 3 mois à plein traitement
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Elle ouvre donc le champ des possibles mais 


des 


éléments restent à préciser avec des décrets qui sont attendus sur le 


montant de référence (en euros), la définition des garanties minimales...


 


Le cadre juridique est 


donc 


appelé à évoluer


 


au regard des textes à 


paraître. Ce document sera 


mis à jour. Par conséquent 


les collectivités sont invitées à régulièrement consulter le site 


cdgjura.fr.


 


 


La participation à la 


PRÉVOYANCE


 


permet de 


réduire les conséquences financières d’une maladie 


ou d’un accident de la vie quotidienne.


 


 


La limitation de la perte de rémunération au 


moment du passage à demi


-


traitement prévient les 


situations de précarité.


 


 


La participation au risque 


SANTÉ 


contribue à la 


maîtrise de la progression de l’absentéisme en 


facilitant l’accès aux soins. 


 


La participation financière de la collectivité facil


ite le 


maintien du pouvoir d’achat des agents et leur offre 


le bénéfice d’une couverture santé de qualité.
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    L’ ordonnance   n°2021 - 175  d u 17 février 2021    contraint   les employeurs  publics  à débattre puis   à participer   à la Protection Sociale  Complémentaire (PSC)       Depuis le décret du 8 novembre 2011, les collectivités  POUVAIENT   contribuer au financement de la protection  sociale complémentaire de leurs agents, soit en se dotant d’une convention de participation ,   soit en lançant une  procédure de   labellisation.     L’ ordonnance   n°2021 - 175 du 17 février 2021   redéfinit la participation des employeurs au financement des  garanties de protection sociale complémentaire (PSC) de leurs personnels ,   en santé et en prévoyance ,   mais aussi les  conditions d’adhésion et de souscription des agents. Les deux systèmes continuent à coexister   :   * la labellisation   : l’agent souscrit individuellement et la collectivité participe .     * la convention de participation   : la collectivité souscrit  à une convention et les agents peuvent y souscrire s’ils le  souhaitent.     L’ordonnance prévoit l’obligation de la participation de l’employeur public ,   à   hauteur de 20 %   a minima   en prévoyance d’un montant de référence au plus tard au  1 er   janvier 2025 ,   et  à hauteur de 50 % au moins d’un montant de référence en santé, au plus tard au  1 er   janvier 2026 .       Elle ouvre donc le champ des possibles mais  des  éléments restent à préciser avec des décrets qui sont attendus sur le  montant de référence (en euros), la définition des garanties minimales...   Le cadre juridique est  donc  appelé à évoluer   au regard des textes à  paraître. Ce document sera  mis à jour. Par conséquent  les collectivités sont invitées à régulièrement consulter le site  cdgjura.fr.    

La participation à la  PRÉVOYANCE   permet de  réduire les conséquences financières d’une maladie  ou d’un accident de la vie quotidienne.     La limitation de la perte de rémunération au  moment du passage à demi - traitement prévient les  situations de précarité.     La participation au risque  SANTÉ  contribue à la  maîtrise de la progression de l’absentéisme en  facilitant l’accès aux soins.    La participation financière de la collectivité facil ite le  maintien du pouvoir d’achat des agents et leur offre  le bénéfice d’une couverture santé de qualité.    

